
Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

PROCES VERBAL DE SEANCE 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 JANVIER 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-et-un janvier à dix-huit heures trente, 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du quatorze 

janvier, s'est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la 
présidence de Monsieur Serge BAURENS, Président, 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Fabienne BARRE, Patricia CAVALIERI D'ORO, Fanny CAMPAGNE ARMAING, Monique COURBIÈRES, Monique DUPRAT, 
Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Hélène JOACHIM, Annick MELINAT, Catherine MONIER, Viviane PAUBERT, 

Danielle TENSA, Laurence VASSAL, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Givier 
CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAIUS, André COSTES, Michel COURTIADE, Serge DEMANGE, Chaude DIDIER, Julien GODEFROY, Régis 

GRANGE, Richard HALUPNIZCAK, René MARCHAND, Serge MARQUIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Philippe ROBIN, Pascal 

TATIBGUET, Michel ZDAN ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Pierre-Yves CAILLAT donne procuration à Michel ZDAN, Nadia ESTANG à Michel COURTIABE, Céline 
GABRIEL à Laurence VASSAL, Céline HEBRARD à Floréal MUNO?Z, Sébastien VINCINI à Monique COURBIERES ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Sandrine BARTHE, Nathalie LAVAIL-MAZZOLO, Jean-Louis REMY ; 

ABSENTS : Yoann DARCHE, Éric DIDIER, Didier GALLET, Joël MASSACRIER, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Nombre de membres : dont le En Qui Qui ont pris 
Conse | exercice | assistent part à la 

doit être à la délibération 

composé séance 

53 52 38 43 

Catherine MONIER est nommée secrétaire de séance. 

Monsieur le Président rappelle ordre du jour : 

Finances 

1. Information : Arrêté pris par le Président pour ajustement des crédits budgétaires 

Petite enfance, enfance, jeunesse 

2. Mise à jour du règlement de fonctionnement des structures ALSH 

3. Délibération de principe dans l’intention de reprendre {a crèche de Lagardelle-sur-Lèze 

Ressources humaines 

4. Information : Mise à disposition de six agents au profit de Léo Lagrange 

5. Adhésion au service intérim territorial du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Haute- 

Garonne 

6. Recrutement d’un vacataire dans ie cadre de l'échange organisé entre l'école de musique et le conservatoire de 
Monzon 

institutionnel 

7. information : Syndicat Mixte pour l'accueil des gens du voyage MANEO 31 : Rapport d'orientation budgétaire 
2025 

8. Rapport d'activité 2023 du SYMAR Val d'Ariège 

9, Information : Présentation du plan de gestion du bassin versant de l'Ariège 2023-2033 du SYMAR Val d’Ariège 

suite à l'arrêté inter-préfectoral de déclaration d'intérêt général 

Questions diverses 

Monsieur le Président présente le procès-verbal de la séance du 19 décembre dernier. Sans question ni remarque il est approuvé 
à l'unanimité. 



Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances, informe l'assemblée de l'arrêté pris par le Président pour 

procéder à un ajusternent budgétaire du budget annexe Collecte et valorisation des déchets. 

2025-01 

Mise à jour du règlement de fonctionnement des structures d'accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, rappelle que la communauté 

de communes, au titre de la compétence « action sociale d'intérêt communautaire », a en charge la création, la coordination, 

Forganisation, la gestion et l'aménagement des accueës de loisirs destinés aux enfants de 3 à 12 ans pendant les vacances scolaires 

et sur les temps du mercredi après-midi. 

Elle rappelle également qu’un règlement de fonctionnement de ces structures d'accueil de loisirs sans hébergement à été approuvé 

en conseil communautaire du 5 juillet 2022 par délibération n° 2022-120. 

Madame la Vice-Présidente propose de mettre à jour ce règlement de fonctionnement afin : 

- d'ajouter le site d'Auragne, 

- de demander un justificatif de domicile pour appliquer le tarif extérieur, 

- de préciser certaines pièces pour les dossiers d'inscription, 

Considérant l'exposé de madame la Vice-Présidente et le projet de règlement de fonctionnement exposé, le conseil 

communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE le règlement de fonctionnement des structures d'accueil de loisirs sans hébergement du territoire tel que proposé 

et annexé, 

CHARGE Monsieur le Président et Madame ia Vice-Présidente en charge de la petite enfance, Fenfance et la jeunesse de diffuser 

et faire appliquer ce règlement, 

2025-02 

Délibération de principe dans lintention de reprendre la crèche de Lagardelle-sur-Lèze 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, indique que la crèche 

associative Les petits canaillous de Lagardelle-sur-Lèze connaît depuis plusieurs mois des difficultés de gestion et de trésorerie. 

Elle précise que les membres du Bureau de lassociation ne renouvelant pas leur mandat, une assemblée générale s’est tenue le 19 

décembre dernier au cours de laquelle huit membres ont été élus au sein du Conseïll d'administration. Ces huit membres n'ayant 

pas réussi à élire parmi eux les membres du nouveau Bureau, l’association n’a désormais plus de gouvernance. 

Considérant que la gestion associative a atteint ses limites, Madame la Vice-Présidente propose d'envisager une reprise de cette 

crèche par la communauté de communes. Les membres du Bureau sortant sont prêts à s'engager avec d'autres parents membres 

du Conseil d'administration pour gérer les démarches de reprise. Elle propose de prendre aujourd'hui une délibération de principe 

actant Pintention de reprendre la crèche, puis, après étude approfondie de la situation et avis du comité sacial territorial sur les 

conditions de reprise, il sera proposé au conseil communautaire de délibérer à nouveau pour acter la reprise de l'association. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE le principe de reprendre la crèche associative les petits canaillous de Lagardelle-sur-Lèze, 

CHARGE Monsieur le Président et Madame la Vice-Présidente én charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse afin 

d'entamer les démarches nécessaires pour la mise en œuvre d'une reprise de la crèche dans le respect des dispositions 

règlementaires, 

PRECISE que le conseil communautaire sera sollicité à nouveau ultérieurement, après avis du comité social territorial sur les 

conditions de reprise, afin d'acter définitivement la reprise de l'association. 

Question d'Olivier CARTE : Que devient le personnel de la crèche ? 

Madame ZAMPESE répond qu'il sera repris mais on n’en connaît pas encore les détails. Il faut attendre qu’un bureau soit élu pour 

avoir un interlocuteur pour pouvoir échanger et avancer dans les démarches. 

Question d'Olivier CARTE : Est-ce qu'on connait les difficultés qui ont menées à cette situation ? 

Madame ZAMPESE répond que ce sont avant tout des problèmes de trésorerie et de gestion. Les détails des finances sont dans le 

PV qui était joint à la notice. 

Monsieur BAURENS ajoute que cette année n’est absolument pas dramatique mais ii faut que ça s'arrête. Depuis deux ou trois ans, 

systématiquement ça ne tient pas et surtout les parents ne veulent plus gérer. ils sont dépassés par cette gestion qui devient trop 

importante, On ne peut pas laisser un équipement de cette importance être géré par des gens qui disent honnêtement qu'ils ne 

peuvent plus. Les discussions sont entamées, elles se passent bien. On he peut pas se permettre sur ce territoire de perdre une 

crèche, et cette délibération de principe va permettre de faire taire les bruits et les rumeurs et rassurer tout le monde, ÿ compris 

le maire de Lagardelle qui est en première ligne. On souhaite aller assez vite pour ne pas laisser la situation se dégrader encore 

plus. Dès qu'on aura des informations, on les donnera au fur et à mesure. 

F 4 

Question de René AZEMA : H n'y a pas de problème de locaux ? Ils sont aux normes ?



Monsieur BAURENS répond qu'il y a quelques soucis dans les locaux, ils seront réglés en parallèle. Et ce ne sont pas des travaux 

importants de mise aux normes massive. 

Cathy HOAREAU souhaite insister sur le côté politique au bon sens du terme de a proposition de la délibération de principe. Parce 

qu'aujourd'hui tout n'est pas encore étudié, les conditions ne sont pas définies (marché ou autre) mais en tout état de cause, la 

question politique c'est celle de l'accueil de la petite enfance sur le territoire qui, en plus, est maintenant une compétence 

obligatoire des communes transférée à l'interco dans notre cas sur laquelle on ne peut pas se défausser. Il y à 46 enfants inscrits, 

des familles et un vrai besoin. Et de toutes façons, jusqu'à présent, financièrement quand il y a eu des problématiques, c'est fa 

CCBA qui a dû soutenir, donc on soutient sans avoir les moyens de pouvoir réellement les aider ou les contrôler car ils ont 

aujourd'hui une libre gestion. Il y a peut-être des choses qui peuvent être améliorées avec le soutien de nos services. 

Point n° 4 à l'ordre du jour : 

Monsieur le Président informe l'assemblée que c'est une information ét pas une délibération. {| s’agit de six agents mis à la 

disposition de Léo Lagrange dans le cadre du marché de gestion et animation des ALSH, pour les communes d'Auterive et de 

Lagardelle/Léze. Afin de définir les modalités de cette mise à disposition, une convention doit être signée entre Léo Lagrange, la 

communauté de communes et les agents concernés, et un arrêté individuel doit être pris pour chaque agent. C’est une 

reconduction car cette mise à disposition existe déjà. Cette convention sera effective jusqu’au 31 décembre 2026. Monsieur le 

Président a délégation pour procéder à la signature de la convention et des arrêtés, mais conformément au décret n° 2008-580 du 

Z8 juin 2008, l'assemblée délibérante doit être préalablement informée. 

2025-03 

Adhésion au service Intérim territorial du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Haute Garonne 

Monsieur le Président fait part de l'existence, au Centre de Gestion, du service Intérim territorial, créé en application de l’article E. 

452-44 du Code général de la fonction publique. Ce service, opérationnel depuis le 1er septembre 1992, propose aux collectivités 

et établissements territoriaux qui le demandent du personnel compétent pour recruter temporairement des agents contractuels 

sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité (articles L. 

332-23.1°et L. 332-23.2° du Code général de la fonction publique). 

Monsieur le Président précise que pour chaque demande de mission temporaire, le centre de gestion établira une convention de 

mise à disposition de personnel entre la collectivité et ce dernier qui précisera les tâches confiées, ia période, la durée 

hebdomadaire, le lieu de travail et ke niveau de rémunération. Le centre de gestion sera l'employeur de l'agent remplaçant et 

établira un contrat de travail. 

Le conseil communautaire, sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré à Funanimité, 

DECIDE d’adhérer au service intérim territorial du centre de gestion de la Haute- Garonne, 

MANDATE Monsieur le Président pour la sighature des conventions ponctuelles, 

INSCRIT au budget les sommes dues au centre de gestion en application des dites conventions. 

2025-04 

Recrutement d’un vacataire dans le cadre de l'échange organisé entre l’école de musique et Îe conservatoire de Monzon 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Monsieur le Président indique aux membres du Conseil Communautaire que les collectivités territoriales et leurs établissements 

publics peuvent recruter des vacataires. 

H précise que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

- recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l'établissement public, 

- rémunération attachée à l'acte. 

Monsieur le Président propose à l'assemblée de recruter un vacataire pour effectuer une mission de master class d'une durée d'un 

jour, le 21 février 2025, dans le cadre de Féchange organisé entre l'école de musique intercommunale et le conservatoire de 

Monzon. À propose également que cette prestation soit rémunérée sur la base d’un forfait de 380 € brut. 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil communautaire, décide : 

ARTICLE 1: 

d'autoriser Monsieur le Président à recruter un vacataire pour une durée d’un jour, le 21 février 2025, 

ARTICLE 2: 

de fixer ia rémunération de la prestation sur la base d'un forfait de 380 € brut, les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

19h45 : Arrivée de Madame Sandrine BARTHE. 



Le nombre de membres s'établit donc désormais ainsi : dent le En Qui Qui ont pris 

Conseil exercice | assistent part à la 

doit être alta délibération 
composé séance 

53 52 39 44 

Paint n°7 à l’ordre du jour : 

Monsieur le Président informe l'assemblée que le syndicat MANEO à approuvé son rapport d'orientation budgétaire 2026, le 

document a été transmis à tous les élus pour information. 

2025-05 
LI Rapport d'activité 2023 du Syndicat Mixte d'aménagement des rivières Vai d Ariège 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités territoriales et notamment de son article L, 5211-39 ; 

Vu le rapport d'activité du Syndicat Mixte d'aménagement des rivières Val d'Ariège pour Fannée 2033 ; 

Considérant qu'un exemplaire de ce rapport doit ensuite être transmis aux membres du syndicat pour être présenté à leurs organes 

délibérants, 

Le conseil communautaire, après présentation dudit rapport et après en avoir délibéré à l'unanimité, 

PREND ACTE du rapport d'activité 2023 du SYMAR Val d'Ariège. 

Point n° 9 à l'ordre du jour : 

Monsieur Joël CAZAJUS, Vice-Président en charge de Fenvironnement, présente la DIG qui a été adoptée au mois d'août dernier 

par les départements de l'Ariège et de la Haute-Garonne pour la période 2023-2033. Le SYMAR va mettre environ 1 million d'euros 

sur le territoire du bassin auterivain pour Pentretien de nos rivières, la restauration, les plantations ainsi que la surveillance des 

ruisseaux dont certains sont particulièrement compliqués comme la Mouillonne, la Hyse, le Mézel, le Rieutort, Il rappelle que cette 

DIG a également été envoyée en mairie qui doit l'afficher afin que les agents du SYMAR soient ensuite autorisés à passer sur les 

parcelles privées pour l'entretien. 

Monsieur CAZAJUS rappelle qu'une réunion se tiendra fin février pour une restitution des inondations de 2018 et des échanges sur 

les problématiques rencontrées, sur la base d’études faites en régie par les agents du SYMAR, pour essayer de comprendre et faire 

en sorte que ça ne 5e reproduise pas. 

CETTELTECLCELE EE EE LEE EEE TELEEEC EE CEE TE TETE TELE TEE ETES CCE ET EEE EEE ETES CEE CEE PE CCE CEE CE EEE CE CEE CCE CEE EEE ESC ECC CCE CE CET ETS ECC TEE CETTE EE ETC TS ETS EE TETE ITS CCE ETES STE TTL LE LIT) 

L'ordre du jour est terminé mais Monsieur le Président indique qu'un élu a demandé à pouvoir s'exprimer, il donne donc la parole 

à Monsieur Michel COURTIADE, maire de Venerque : 

« Monsieur CARTE, Monsieur le Maire de Beaumont-sur-Lèze, 

J'ai pris connaissance de votre récente communication au sujet de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain (CCBA) et 

des positions de ses membres, en particulier concernant la commune de Venerque. ff s'agit d'un article paru dans le bulletin 

municipal de janvier de votre commune, qui fait référence à une délibération du 18 juin 2024 ayant irait à la dotation de solidarité 

pour laquelle les membres Venerquois ici siégeant se sont abstenus. 1 me semble important de clarifier certains points afin d'éviter 

toute confusion ou interprétation erronée auprès de nos concitoyens et de nos camarades élus auprès de la communauté des 

communes. 

Tout d’abord, bien que son nom ne soit pas explicitement mentionné dans votre article, il est clair qu'il vise principalement à 

déstabiliser le Président de la CCBA, une personnalité pour laquelle je tiens à réaffirmer l'estime que je lui porte. Ces liens de 

camaraderie, cependant, ne m'empêcheraient pas — si mon intime conviction le commandait — de voter contre une proposition 

qu'il porterait et d'y entraîner les élus de ma commune. Cela relèverait alors d’un désaccord ponctuel, qui ne saurait en aucun cas 

remettre en cause le respect que je lui témoigne. 

Je tiens par ailleurs à rappeler que la CCBA est une instance apolitique, dont l'objectif est de mutualiser les moyens, les compétences 

et les idées au service du développement de notre territoire et de ses habitants. Elle ne se réduit pas à des “groupes” ou des 

“tendances” communales ; c'est avant tout un espace de dialogue constructif et démocratique. 

Concernant la délibération à laquelle vous faites référence, l'abstention des élus de Venerque reflète un désaccord naturel sur un 

point précis, et non une remise en cause de la CCBA ou une prétendue “résistance”. $i nous avions voulu nous opposer frontalement, 

nous aurions voté contre. Cette nuance est essentielle : elle témoigne de notre volonté de contribuer à un débat constructif, tout en 

affirmant nos positions lorsque cela nous semble nécessaire.



Enfin, je déplore que certaines expressions employées dans votre article, telles que "racket fiscal”, risquent de semer la confusion et 

de nuire à l'esprit de solidarité indispensable à notre gouvernance collective. Les débats et votes au sein de la CCBA ne doivent pas 

être perçus comme des oppositions entre communes, mais comme des moyens d'améliorer notre gestion partagée au bénéfice de 

tous les habitants du territoire. 

Je vous invite donc, Monsieur le Maire, à recentrer vos échanges sur ce qui nous unit plutôt que sur ce qui pourrait nous diviser, et 

à continuer à travailler avec nous, dans un esprit de respect et de collaboration, pour l’avenir de notre territoire. 

Je n'attends aucune réponse de votre part, ni l'exercice d'un droit de réponse, sauf si vous avez le courage d'agir de votre propre 

initiative afin d'informer vos administrés et éviter de les laisser dans l'ignorance ou face à des contre-vérités. 

Merci, » 

Monsieur le Président remercie Monsieur COURTIADE pour les propos tenus à son sujet. 

Il souhaite simplement faire une remarque sur la DSC et sur l'effort que la communauté de communes fait de la verser aux 

communes. Quand on écrit un article, il faut tout dire aux gens car personne ne sait que le reversement de la communauté de 

communes aux communes n’est pas obligatoire. C'est juste une volonté politique de participer, pour aider, surtout les petites 

communes, à percevoir de l’argent de manière équitable car le calcul est fait dans cet objectif et pour tout le monde pareil. Il 

aimerait qu'on parle de ce sujet différemment et qu’on remercie la communauté de communes de lui verser 22 711 € par exemple. 

Voilà ce qu'il faudrait dire aux gens. Il comprend que certains collègues contestaient le mode de calcul qui a changé, mais c’est 

tout, il n’y a pas de « rififi ». 

René AZEMA ajoute qu'effectivement il n’était pas d'accord sur le mode de calcul et n'étant pas présent le jour du vote, il s'est fait 

représenter par Monique DUPRAT à qui il a demandé de voter contre. Cela ne veut pas dire qu'il n’apprécie pas ses relations avec 

le Président. 

Monsieur le Président répond qu'il est pourtant en première ligne dans l’article. 

Monsieur Olivier CARTE ajoute que c’est le maire le plus important. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h 

Le secrétaire de séance 

Catherine MONIER 

Ha É, 
a —


